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    Présentation

    En 2000, l’ONU a établi des Objectifs du millénaire pour le développement, visant notamment à réduire de moitié l’extrême pauvreté d’ici 2015. En 2000, l’Union européenne a lancé sa stratégie dite de Lisbonne, contenant une invitation à « donner un élan décisif à l’élimination de la pauvreté » à l’horizon 2010. Depuis 2007, la France s’est fixé un objectif de réduction d’un tiers de la pauvreté, sur cinq ans.
Ces objectifs quantifiés de réduction et d’élimination de la pauvreté transforment l’action publique aux trois échelles internationale, européenne et française. Quelles sont les définitions, les indicateurs et les mesures de la pauvreté sur ces trois plans ? Quels sont les traductions concrètes et les débats liés à ces démarches ? Quels sont les points de concordance et de cohérence entre les ambitions internationales, la construction européenne et les politiques sociales françaises ?
Nourrie par le droit et la statistique, cette analyse propose un panorama, à trois niveaux, des politiques de lutte contre la pauvreté.
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Préface

Martin Hirschancien haut-commissaire aux Solidarités actives contre la pauvreté





C’est en 1844 que Louis-Napoléon Bonaparte publie De l’extinction du paupérisme. Excellent ouvrage, toujours instructif, qui, à lui seul, devrait retirer à son auteur le sobriquet de « Napoléon le petit » dont l’avait affublé celui qui allait écrire Les Misérables. Un siècle et demi plus tard, le paupérisme ne s’est pas éteint, il y a toujours des misérables et on ne compte pas les livres qui ont prédit ou prêché « la fin de la pauvreté », en France, en Europe, aux États-Unis ou dans le monde. Ces lectures peuvent conduire à deux types de conclusion.

La première approche, la plus facile, la plus confortable, la plus logique, c’est d’en déduire que puisque la pauvreté n’a pas été éradiquée, la misère n’a pas disparu, elle ne disparaîtra jamais. Il faudrait alors écouter avec sympathie la revendication d’éradication de la pauvreté, des mouvements de lutte contre l’exclusion, au même titre qu’on trouvait sympathique ce candidat à l’élection présidentielle qui, pour tout programme, proposait de prolonger le boulevard Saint-Michel jusqu’à la mer. Cette idée fut reprise par Ferdinand Lop, qui l’intégra d’ailleurs dans un programme plus ambitieux, incluant « l’extinction du paupérisme après 10 heures du soir ». On le voit, il est facile de ranger l’éradication de la pauvreté sur les rayonnages de la douce folie et de l’utopie rêveuse. On peut d’ailleurs argumenter ce scepticisme et même trouver une méthode pour rendre la pauvreté invariante. Il suffit de définir la pauvreté comme la situation des 10 % de la population qui ont le moins de richesse. Et on trouvera toujours une personne sur dix moins riche que les neuf autres.

On peut aussi prendre la question par le raisonnement opposé. Dans une société incomparablement plus riche que les périodes passées, une société de l’abondance et de la surabondance, une société dans laquelle le niveau de mouvements quotidiens de capitaux est largement supérieur au montant nécessaire pour faire instantanément franchir le seuil de la pauvreté à tous ceux qui se trouvent en deçà de ce seuil, il ne devrait pas être difficile de supprimer la pauvreté. Il ne s’agirait que d’une question de « volonté politique », comme on a l’habitude de dire. L’expression laisse toujours songeur, car il est probable qu’aucun homme politique auquel on proposerait une solution pour vaincre la pauvreté, refuserait d’avoir la volonté de mettre en œuvre une telle solution.

Si l’on s’en tient à ces deux approches, la question de la pauvreté peut rester une dialectique ou une idéologie.

Julien Damon, depuis des années, a décidé de prendre la question autrement. Il n’hésite pas à prendre à bras-le-corps les slogans « zéro SDF » ou « zéro pauvre », pour étudier comment de telles expressions peuvent devenir de vraies stratégies. Cela le conduit à sortir des frontières et, naturellement, à se pencher sur la pertinence des objectifs de pauvreté.

C’est ce à quoi il nous invite ici. Son livre ne saurait arriver à meilleur moment. Il le fait paraître au moment même où l’Europe, dans sa stratégie 2020, se dote de l’objectif de réduire de 20 millions le nombre de pauvres vivant dans l’Union européenne. C’est également le moment où l’on commencera à avoir des éléments d’appréciation sur le début de réalisation de l’objectif de réduction d’un tiers de la pauvreté fixé en 2007 par le président de la République française. Cet engagement politique est devenu engagement légal en 2008 et a donné lieu à un décret qui détaille cet objectif et oblige le gouvernement à rendre public chaque année un rapport sur l’évolution de la pauvreté et sur les écarts par rapport aux objectifs fixés.

Cette stratégie reste controversée. En France comme en Europe, elle donne lieu à d’âpres débats entre spécialistes. Julien Damon a le grand mérite d’éclairer cette controverse et d’en expliquer complètement les enjeux. Ce livre éclaire donc l’un des points les plus importants des politiques publiques, en même temps que le plus méconnu, pour ne pas dire le plus méprisé.

Dans le débat public, on continue à parler de pauvreté sous l’angle compassionnel ou incantatoire, mais peu en termes de stratégie. Julien Damon vient ici nous décrypter ce à quoi correspondent les objectifs de réduction de la pauvreté et quels en sont les enjeux sous-jacents. Il se situe aux trois niveaux pertinents. Au niveau mondial, avec les Objectifs du millénaire pour le développement, qui prévoit une réduction de la pauvreté d’ici 2015. Au niveau européen, avec l’adoption, en juin 2010, d’un objectif de réduction de 20 millions du nombre de pauvres d’ici 2020 dans la population européenne. Au niveau national, avec l’engagement français de réduire d’un tiers la pauvreté en cinq ans.

Ces objectifs n’ont pas réussi à percer le mur de l’indifférence. On apprend, à la lecture de cet ouvrage, que les Français sont parmi ceux qui connaissent le moins les Objectifs du millénaire pour le développement, au contraire des populations scandinaves, par exemple. Il nous montre que plus une opinion publique est indifférente à la pauvreté, moins le pays consacre d’effort à l’aide au développement. Ne pas reconnaître l’importance ou la portée de l’objectif, c’est ne pas attacher de prix au sujet. En Europe, tout au long du premier semestre 2010, il y a eu des débats vifs entre la Commission et les États membres sur l’opportunité ou non d’adopter, parmi cinq objectifs, un objectif central de réduction de la pauvreté. Ce débat n’a eu aucune résonance ni au Parlement, ni dans l’opinion publique : 99,99 % de la population n’a pas été informée de ce que ce point était âprement discuté. En France, des engagements chiffrés de réduction de la pauvreté ont été pris par le président de la République et par le gouvernement. Ces engagements ont été consacrés par la loi et par un texte réglementaire. Ils ont été publiés au Journal officiel. Depuis septembre 2008, avec l’occurrence de la plus grave crise depuis 1929, pas un parlementaire d’opposition, malgré 150 séances de questions au gouvernement, soit plus de 1 000 questions posées, n’a interrogé le gouvernement sur le point de savoir si les objectifs de réduction de la pauvreté étaient maintenus.

Comment expliquer cette indifférence ?

Plusieurs raisons à cela, probablement. Un cocktail de scepticisme, de méconnaissance et de méfiance. Dans notre pays, un manque d’appétence pour l’évaluation, la mesure des résultats. Une préférence pour les principes et les discours. La pauvreté n’est pas vraiment un objet de politique sociale. Il y a même – je l’ai rencontré chez des responsables politiques de droite comme de gauche – une crainte qu’à trop parler de pauvreté ou d’en faire un objectif public, on s’écarte des voix, on inquiète des électeurs. Après tout, les pauvres sont minoritaires… Il vaut mieux s’engager sur le maintien de protections existantes que sur une véritable stratégie de lutte contre la pauvreté. Un discours compassionnel est mieux reçu qu’un programme vite taxé de technocratique.

Pourtant, résident, dans le fait de se fixer des objectifs de réduction de la pauvreté, quatre éléments fondamentaux.

Le premier élément, c’est que fixer des objectifs politiques de réduction de la pauvreté, c’est reconnaître que la lutte contre la pauvreté n’est pas le simple effet dérivé d’autres politiques publiques. On a longtemps cru qu’il n’était pas nécessaire de se fixer sur l’évolution de la pauvreté, et qu’il suffisait de s’engager sur la croissance et l’emploi. S’il est vrai qu’il est plus facile de réduire la pauvreté quand la croissance est forte et le chômage faible, ce ne sont pas des conditions suffisantes. Quand on regarde les évolutions en France sur les quarante dernières années, on observe des périodes où la pauvreté ne diminue pas malgré une croissance favorable, et des périodes où la pauvreté évolue indépendamment de la situation de l’emploi. Aux États-Unis, au cours des dix dernières années, le taux de croissance a été en moyenne d’un point supérieur à la croissance européenne. Les faibles revenus n’ont cependant pas profité de cette croissance qui n’a pas eu d’impact sur la pauvreté. Fixer des objectifs de réduction de la pauvreté, c’est reconnaître l’autonomie de la politique de lutte contre la pauvreté, avec ses propres outils, qui ne se réduisent pas aux seuls instruments de la politique économique et de la politique de l’emploi.

Le deuxième élément fondamental, c’est que, faute d’un suivi rigoureux de l’évolution de la pauvreté, les gouvernements en sont réduits à mettre en avant les dépenses sociales, censées réduire la pauvreté. Or, là aussi, l’efficacité d’une politique de lutte contre la pauvreté ne se mesure pas à l’aune des milliards que l’on y consacre. Certes, il n’est pas possible de réduire la pauvreté sans des dépenses sociales élevées, comme le montre la situation comparée des différents pays européens. Mais à même niveau de dépenses sociales, on trouvera des situations contrastées. C’est d’ailleurs l’une des caractéristiques de la France que de voir depuis des années ces dépenses sociales augmenter sans que ne baisse sensiblement la pauvreté et d’avoir un « rendement » de la dépense sociale, de plus en plus faible.

Le troisième élément tient à ce que des objectifs de réduction de la pauvreté peuvent devenir enjeu politique. Si un gouvernement s’engage, il doit rendre des comptes. Il doit justifier des écarts. Cela n’est pas encore le cas. Les objectifs de réduction de la pauvreté, que ce soit au niveau national ou européen, sont encore trop négligés. Ils sont considérés comme d’aimables vœux et non pas comme une contrainte qui peut faire trembler un gouvernement ou décider du sort d’une élection. La responsabilité n’en incombe pas au gouvernement, mais essentiellement aux autres parties prenantes. Ni l’opposition, ni la société civile, ni les médias ne scrutent ni n’analysent les objectifs de réduction de la pauvreté de manière aussi précise qu’ils suivent les chiffres du chômage, de l’inflation ou même de la dette publique. Il ne s’agit pas de mésestimer ces autres facteurs, mais d’affirmer que tant que la pauvreté ne sera pas mise sur le même plan que les autres, les gouvernements pourront s’affranchir sans dommage des engagements qu’ils prennent. Il en est de même au niveau européen. Nombreuses ont été les voix à s’élever ces dernières années contre une Europe trop centrée sur le marché, la concurrence et l’orthodoxie budgétaire, pas assez sur le social. Cela a été l’un des principaux arguments des adversaires du traité de Maastricht d’abord, de l’euro ensuite, du projet constitutionnel de 2005 encore récemment. Dès lors que les seuls objectifs contraignants concernaient le montant des déficits publics, de la dette et de l’inflation, il y avait un risque que tout le reste leur soit subordonné. Et plusieurs responsables politiques et syndicaux ont demandé à ce que les objectifs économiques soient complétés par des objectifs sociaux. Alors qu’aujourd’hui, dans le cadre de la discussion de la nouvelle stratégique européenne à horizon 2020, cela est en passe d’être fait, le silence règne. Ce silence est de mauvais augure. Espérons qu’il sera de courte durée. Car si l’Union, dotée d’objectifs de réduction de la pauvreté, a les moyens d’inciter les États membres à apporter leur propre contribution à la réalisation de cet objectif, alors l’orientation de l’Europe changera. La question des travailleurs pauvres, comme celle de la situation des familles monoparentales, ou celle des chômeurs de longue durée, deviendra un enjeu. Il sera alors débattu de la manière de concilier des objectifs qui peuvent être contradictoires et non pas de sacrifier les uns aux autres.

Le quatrième élément, c’est que fixer des objectifs de réduction de la pauvreté oblige à faire de la prospective. On ne peut se contenter de mesurer a posteriori l’évolution de la pauvreté. Si l’on veut, parce que l’on doit atteindre ces objectifs, il faut se demander quel sera l’impact sur la période à venir des principales décisions économiques et sociales. Quel est l’impact d’une réforme des retraites sur la pauvreté ? Quel est l’impact des choix fiscaux sur l’évolution de la pauvreté ? Comment évolue la pauvreté dans les différentes catégories de la population ? Car des objectifs en appellent d’autres. Si l’on veut diminuer le nombre de pauvres, il faut obligatoirement dire lesquels. Les plus âgés ? Les jeunes ? Ceux qui travaillent ? Ceux qui sont handicapés ? Les plus pauvres des pauvres ou ceux qui flirtent avec le seuil de pauvreté ? Autant de questions indispensables pour bâtir une stratégie de lutte contre la pauvreté et sortir de l’incantation. Car à chacune des situations de pauvreté correspond un ou des instruments différents. La stratégie de la pauvreté s’appuie sur la fiscalité, les prestations sociales, l’accès au marché de l’emploi, la régulation du marché du travail, la politique de qualification. Autant de domaines qu’il convient de piloter en fonction des objectifs qu’on poursuit et non pas in abstracto.

Voilà quatre éléments fondamentaux qui plaident pour renforcer considérablement une stratégie de lutte contre la pauvreté fondée sur des objectifs, des indicateurs, un suivi d’évaluation et un débat public démocratique.

C’est tout l’intérêt de Julien Damon que d’éclairer ces enjeux, avec pertinence (et parfois impertinence), avec une très forte expertise, mais qui ne nuit pas à la qualité d’un propos pédagogique et accessible, avec conviction également. Car Julien Damon n’est pas simplement un expert, dont les travaux universitaires et les publications font autorité, mais un acteur qui n’oublie jamais que sa première expérience professionnelle a consisté à travailler sur la question de l’errance dans les gares et à plaider depuis et sans relâche la cause des sans-abri. Non pas pour compter les milliards qu’on leur consacre, mais pour voir enfin leur nombre diminuer sensiblement.

Ce livre arrive donc à point nommé. Au moment où la pauvreté devient réellement un enjeu européen et à un moment où il sera utile de pouvoir s’appuyer sur les données françaises pour peser sur la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté. J’espère qu’il fera date, comme il le mérite.



Introduction




Éliminer la pauvreté constitue, avec des définitions, des moyens et des indicateurs différents, une visée pour les politiques publiques menées aux trois échelles internationale, européenne et française.

En France, la lutte contre la pauvreté est désormais un élément majeur des politiques sociales. Sous les triples effets du chômage, des changements familiaux et des migrations qui bouleversent les structures et les revenus des ménages, la pauvreté, oubliée durant les Trente Glorieuses, est redevenue une question centrale pour les pouvoirs publics et pour le droit [1] .

Avec un vocabulaire volontariste à consonance militaire (lutter contre la pauvreté, combattre les exclusions, éradiquer la misère), de nouvelles prestations ont été créées, des réformes ont été mises en œuvre, des instruments originaux ont été façonnés. C’est au titre de la lutte contre les exclusions (dont la pauvreté est, selon les lectures, un synonyme, une dimension ou une extension) que la mobilisation a eu lieu.

Les préoccupations et les orientations sont pleinement entrées dans le droit et dans des lois [2] . Le système de prise en charge de la pauvreté s’est continuellement développé depuis le début des années 1980 [3] . Le phénomène s’est-il tant étendu qu’il faille autant investir ? À s’en tenir aux indicateurs maintenant les plus communs (au moins pour les Européens), la pauvreté a fortement baissé, en France, des années 1970 aux années 1990. Elle s’est stabilisée depuis [4] . Par pauvreté, on entend, conventionnellement, la part de la population dont le niveau de vie se situe sous un seuil fixé à 60 % du niveau de vie médian. Cette diminution, puis cette stabilisation de la pauvreté, mesurée sous sa forme monétaire relative, masque des transformations radicales.

La pauvreté a, ces dernières décennies, été marquée non pas par une explosion, mais par une quintuple dynamique : rajeunissement, féminisation, urbanisation et concentration, dépendance accrue aux prestations sociales, installation au cœur du salariat [5] . Parallèlement, c’est tout un foisonnement d’initiatives qui ont vu le jour : Revenu minimum d’insertion (1988), SAMU sociaux pour aller au-devant des sans-abri (1993), loi d’orientation pour la lutte contre les exclusions (1998), Couverture maladie universelle (1999), plan de cohésion sociale (2004), opposabilité du droit au logement (2007). La dernière création est celle du Revenu de solidarité active (RSA) en 2008. C’est en accompagnement de la naissance et de la mise en œuvre de ce RSA que l’idée de fixer un objectif quantifié de réduction de la pauvreté s’est véritablement affirmée en France.




Du nouveau par les objectifs (le monde, l’Union européenne, la France)

Le Gouvernement français a annoncé en octobre 2007 un objectif de réduction de la pauvreté d’un tiers en cinq ans. Une telle orientation, issue de réflexions, suggestions et innovations tirées d’autres contextes, suppose une définition de la pauvreté, à tout le moins une délimitation, ce qui ne va pas de soi. Elle s’inscrit, par ailleurs, dans une trajectoire de transformation des politiques publiques, emmenée par les tenants de la « nouvelle gestion publique » et par la mise en œuvre de la loi organique sur les lois de finances (LOLF), pour passer d’une logique de moyens à une logique de résultats.

L’expression d’une telle fin, avec toutes ses ambiguïtés dans l’approche de la pauvreté, suscite, selon les interlocuteurs, de l’enthousiasme, du scepticisme, de la critique, voire de l’ironie. Si elle introduit, incontestablement, une novation dans le contexte national des politiques françaises, elle n’est pas pour autant totalement neuve dans le contexte international. Qu’il s’agisse de l’Union européenne ou des Nations unies, l’objectif de réduction, voire d’éradication, de la pauvreté, a été exprimé depuis le début du millénaire.

L’idée de diminuer, d’atténuer, d’éradiquer, d’éliminer, voire d’abolir, la pauvreté, incarnée maintenant dans des dispositions nationales et internationales, mérite un peu de préhistoire. Sans opérer un grand retour sur les religions, on peut signaler, au moins depuis le XVIIIe siècle, des prises de position et des propositions en ce sens [6] . La mobilisation d’intellectuels, hommes de lettre ou de foi, d’un Thomas Paine, d’un Condorcet, d’un Malthus, d’un La Rochefoucauld, d’un Victor Hugo, plus récemment d’un Amartya Sen, d’un Joseph Wresinski ou d’un Muhammad Yunus va dans ce sens. Sur un plan intellectuel, qui a eu ses traductions très concrètes, le marxisme et l’égalitarisme radical contenaient, dans le projet d’une société sans classes, un dessein d’élimination définitive de la pauvreté, par éradication des inégalités.

Au-delà des grandes constructions philosophiques, soulignons dix mouvements récents vers des objectifs quantifiés spécifiques en matière de lutte contre la pauvreté. Il ne s’agit pas exactement d’étapes chronologiques s’enchaînant logiquement, mais du repérage d’idées exprimées. Il s’agit bien de sources pour le débat et le droit français contemporains. Ces inspirations ont pu conduire à une formalisation de cibles chiffrées de baisse de la pauvreté, en une période férue de « nouvelle gestion publique », c’est-à-dire davantage soucieuse de performances, d’indicateurs, de quantification [7] .

(1) C’est depuis l’après-guerre que l’ambition de réduction, voire d’extinction, de la pauvreté s’est affirmée, notamment dans certains des plus grands textes internationaux. On trouve ainsi notoirement dans le préambule de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 une aspiration à « l’avènement d’un monde où les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère » [8] .

(2) Dans une certaine mesure, les fondements de la Sécurité sociale en France, dans leurs composantes beveridgiennes, assuraient une volonté d’abolir le besoin, au moins de mise à l’abri face aux risques de l’existence et aux incertitudes du lendemain [9] .

(3) L’objectif de mettre fin à la pauvreté se retrouve très explicitement affirmé, aux États-Unis, dans les années 1950 et 1960, sous les présidences Johnson et Kennedy [10] . En janvier 1964, le président Johnson déclare une « guerre inconditionnelle contre la pauvreté ». Les experts de l’époque envisageaient l’élimination la pauvreté sur le temps d’une génération [11] .

(4) Toujours dans le contexte américain, les partisans d’un libéralisme intégral (pour ne pas dire ultralibéralisme), un Milton Friedman ou un Friedrich Hayek, parce qu’ils proposaient des socles minimaux de protection, considéraient que la pauvreté pouvait être éradiquée dans une société de liberté et de marché [12] .

(5) Dans le contexte français, l’idée libérale sera clairement soutenue avec la proposition de Lionel Stoléru, dans les années 1970, de « vaincre la pauvreté » grâce à l’impôt négatif [13] . À une période de redécouverte de la pauvreté et de mise sur l’agenda politique de l’exclusion sociale, le tournant des années 1960 et 1970 aura été l’occasion de riches débats, cantonnés tout de même aux sphères académiques et administratives.

(6) Toujours en France, mais avec une extension progressive à l’échelle internationale, le mouvement ATD Quart-Monde a assurément joué un grand rôle pour la promotion d’une telle ambition, rattachée à l’affirmation des Droits de l’homme [14] .

(7) C’est bien au niveau international, dans le coffrage des programmes en faveur du développement, que l’idée a été affinée et l’objectif explicitement affiché. Les chefs d’État présents au sommet de Copenhague en 1995 se sont ainsi engagés à « éliminer la pauvreté », tandis qu’au sommet du Millénaire, cinq ans plus tard, ils affirmaient leur volonté de « délivrer nos semblables de la misère » et de « créer un climat propice au développement et à l’élimination de la pauvreté ». Ils ont de la sorte lancé les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) auxquels sont rattachées des cibles chiffrées. En 2000, l’État français s’engageait ainsi, avec l’ensemble de la communauté internationale, à réduire l’extrême pauvreté de moitié d’ici 2015. Certaines figures intellectuelles internationales, impliquées dans la construction et l’évaluation de ces OMD ont fait assaut d’expertises pour expliquer que l’extinction de la pauvreté était possible [15] .

(8) En partie guidés par cet énoncé des institutions internationales, certains pays européens ont affiché à la fin des années 1990 des objectifs très ambitieux. On trouve l’Irlande et, surtout (car c’est le cas le plus connu), le Royaume-Uni. En mars 1999, juste avant le deuxième anniversaire de son installation au 10 Downing Street, Tony Blair a surpris lorsque, dans le cadre d’une conférence en l’honneur de William Beveridge, sur le thème d’un État providence adapté au XXIe siècle, il annonça l’objectif d’éliminer la pauvreté des enfants en vingt ans. « Notre but historique est que nous soyons la première génération à mettre fin à la pauvreté des enfants, et ceci prendra une génération. C’est une mission de vingt ans. » [16] 

(9) Sur un plan européen, c’est dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, lancée en 2000, que les États membres ont été invités à prendre des mesures pour « donner un élan décisif à l’élimination de la pauvreté » d’ici à 2010. Si, à la différence des OMD, cette ambition n’est pas accolée à des cibles quantifiées, elle a tout de même eu des conséquences importantes en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Plus que l’objectif, c’est l’instrument de cette politique, la méthode ouverte de coordination (MOC), qui a accompagné les changements.

(10) Alors que la France a certainement été un moteur du montage des politiques européennes dites d’inclusion sociale, elle n’a pas été pionnière sur la question des objectifs chiffrés. C’est au cours de la décennie 2000 qu’un certain nombre de rapports et de personnalités sont venus présenter des travaux et des idées, importés en partie d’autres expériences nationales et du contexte international, proposant de fixer des objectifs chiffrés, d’abord centrés sur la pauvreté des enfants [17] .

Ces dix mouvements, dont les divergences intellectuelles peuvent être fondamentales, ont fini par confluer en s’incarnant, sous des formats, à première vue, disparates, aux trois échelles du monde, de l’Union européenne et de la France.

Avec la MOC européenne et les OMD onusiens, de nouveaux indicateurs de mesure, de nouveaux outils d’évaluation, de nouvelles politiques sont nés. Si les déclarations politiques sont volontaristes, elles ne sont pas nécessairement traduites en objectifs chiffrés. C’est le cas pour les OMD, qui sont des objectifs rattachés à des indicateurs et à des cibles. Ce n’est pas le cas de la MOC qui permet l’élaboration d’indicateurs, relevant d’une grande ambition, sans que ceux-ci soient attachés à des cibles précisément quantifiées à atteindre.

Aux trois niveaux qui vont nous occuper, les objectifs de réduction ou d’éradication de la pauvreté sont parfois généraux. On parle alors de pauvreté et/ou d’exclusion avec des batteries d’indicateurs qui ne sont pas toujours stabilisées. Les objectifs portent parfois sur des populations singulières : les enfants ou les sans-abri par exemple. Ils peuvent viser une diminution ou une éradication (suppression complète) de la pauvreté, de la grande pauvreté, de l’exclusion ou de la misère (les définitions et contours pouvant varier significativement).

La France a fait le choix récent non pas d’une éradication, mais d’une réduction très sensible de la pauvreté nationale, tout en souscrivant à des objectifs européens et internationaux d’élimination de la pauvreté.

La problématique de ce livre consiste à mettre au jour les fondements et les instruments qui nourrissent ces démarches, à signaler leurs éléments de discordance, mais aussi à mettre en évidence leurs points de concordance.




Toujours une question de définition et d’estimation

Avec les options nationales, européennes ou internationales qui fixent aujourd’hui des objectifs, quantifiés ou non, d’élimination/atténuation de la pauvreté, on en revient nécessairement aux indicateurs, qui sont le thème d’expertises sophistiquées et de controverses musclées [18] . Le débat sur les dimensions absolues et relatives de la pauvreté est incontournable. Les mesures habituelles de la pauvreté, en France et dans l’Union européenne, reposent sur une définition relative du phénomène. Elles relèvent plus, en réalité, d’une approche des inégalités [19] . À l’inverse, les mesures internationales de la pauvreté, telles que suivies par l’ONU et la Banque mondiale, mais aussi par les États-Unis, établissent, de manière tout aussi discutable d’ailleurs que dans le cas des approches relatives, un seuil en dessous duquel les individus et les ménages sont estimés pauvres, sans référence à la situation des autres. Ce seuil absolu ne varie pas en fonction de la distribution des revenus et des positions sociales.

Le choix normatif des approches, des indicateurs, des méthodes de collecte d’information est primordial lorsqu’il s’agit de mesurer et d’informer. Il prend une importance plus cruciale encore lorsqu’il accompagne des visées politiques de diminution, voire d’extinction des phénomènes qu’ils prétendent désigner et délimiter.

La première difficulté, après avoir émis le vœu de voir la pauvreté disparaître ou seulement diminuer, est bien de la définir. Et en la matière, les experts rivalisent maintenant de virtuosité. Les connaissances et les échanges s’affinent. Des écoles s’opposent tout de même encore, entre une mesure absolue et une mesure relative de la pauvreté, mais également entre une approche monétaire et une approche capacitaire, entre des appréciations relevant d’abord des biens premiers (à la John Rawls) ou des capacités (à la Amartya Sen). Les réflexions théoriques de la philosophie politique retentissent sur les indicateurs et les pratiques. Plutôt en phase sur la nécessité de protéger d’abord les libertés, deux des plus importants penseurs de la justice sociale, John Rawls et Amartya Sen, ne sont pas d’accord sur les définitions et les contours de la pauvreté [20] . Pour Rawls, une société juste est d’abord une société qui assure à la fois l’égale liberté des uns et des autres. C’est ensuite une société juste si elle répartit les « biens premiers » (droit de vote, liberté de pensée, avantages socioéconomiques, etc.) de manière équitable entre ses membres.

Faut-il mesurer la justice sociale à l’aune de la distribution des biens (comme l’analyse Rawls) ou de la plus ou moins grande satisfaction des individus (comme l’analysent traditionnellement les utilitaristes) ? L’alternative est biaisée répond Sen. Ce qu’il faut égaliser, ce sont les « capacités », c’est-à-dire les « capacités réelles des choix de vie ». Sen veut dépasser les discussions sur le degré d’inégalité acceptable. Analytiquement, il distingue égalité entre les personnes et égalité vis-à-vis des choses. Il cherche alors à fonder la justice comme égalité, non pas des biens, mais des capacités fondamentales de tout un chacun à pouvoir bénéficier de ces biens.

L’abstraction des grandes constructions philosophiques et morales s’efface devant l’accord très nettement établi aujourd’hui (et en réalité depuis très longtemps) sur le caractère multidimensionnel de la pauvreté. Le constat est répété à l’envi : la pauvreté ne saurait s’apprécier au regard d’un unique indicateur aussi élaboré et consensuel pourrait-il être. Les expertises sociologiques et économiques de la pauvreté soulignent, depuis des décennies, qu’il n’existe pas de voie unique pour appréhender la pauvreté. Celle-ci, multidimensionnelle, présente de multiples facettes [21] . Elle se rapporte aussi à un contexte, à un environnement, ce qui amène à souligner que les objectifs, les définitions et les indicateurs sont toujours à relativiser par rapport aux conditions et localisations dans lesquelles ils sont employés. Au regard des critères internationaux (une personne est en situation de pauvreté absolue quand son revenu, ou, plus précisément, sa capacité de consommation, est inférieur à environ un dollar par jour), il n’y aurait pas, au moins selon les institutions internationales produisant ces données, de pauvres en France… En prenant les seuils de pauvreté français, et en les appliquant en Roumanie, la population y serait majoritairement pauvre (ce qui est, du point de vue des conventions européennes, impossible avec un seuil qui est proportion du revenu médian national).

Le martèlement de la multidimensionnalité de la pauvreté [22]  est singulièrement problématique lorsqu’il s’agit d’agir quantitativement sur le phénomène. À force de lui trouver de nouvelles dimensions, ou à le cadrer dans un nombre trop important de dimensions, il devient impossible de le voir évoluer, et, à plus forte raison, de le voir diminuer ou augmenter. La contestation systématique, scientifique ou politique, des seuils établis et des résultats observés, au moins en raison du fait qu’ils ne rendraient qu’improprement compte de la pluridimensionnalité de la pauvreté, ne permet guère d’avancer.

Éliminer la pauvreté est, en fait, arithmétiquement possible avec une définition absolue, si celle-ci ne comporte pas trop de dimensions. C’est impossible avec une mesure strictement relative [23] . D’où des approches hybrides de la pauvreté, qui améliorent considérablement la connaissance des problèmes ainsi que l’évaluation des performances des politiques publiques. La pauvreté, qui ne saurait s’estimer au prisme d’un unique indicateur, fût-il synthétique, fait partout l’objet de batteries de données sur ses différentes dimensions [24] . La question technique et politique est de stabiliser les batteries ou les « portefeuilles » d’indicateurs (qu’ils soient ou non associés à des objectifs quantifiés). La décennie 2000 aura été riche en l’espèce, avec la production de ce type de tableau de bord pour les OMD (échelle internationale), dans le cadre de la MOC (échelle européenne) et, enfin, en France (échelle nationale).




Trois échelles de « droit mou », trois batteries d’objectifs et d’indicateurs

C’est tout l’objet de cet ouvrage que d’approcher la pauvreté, et les objectifs de résultat assignés aux politiques publiques en la matière, sur ces trois échelles qui permettent des comparaisons (mais pas tout le temps), des étonnements (souvent), des enseignements réciproques (de plus en plus).

Pour analyser ces objectifs de résultat, leur contenu, leur portée, leurs conséquences, on s’intéressera à trois ordres juridiques et trois grandes batteries d’indicateurs.

On reviendra, d’abord, sur les OMD, car c’est bien, chronologiquement – le cas singulier des États-Unis mis à part –, dans le domaine de l’aide au développement que les objectifs les plus précis et les plus volontaristes ont été énoncés. Envisagés dès les années 1970, ces objectifs ont pris toute leur consistance en 2000, en même temps qu’ont été fixés de manière depuis quasi inchangée leurs indicateurs de suivi.

On s’intéressera, ensuite, aux indicateurs européens de la MOC. S’ils ne sont pas formellement reliés à des objectifs à atteindre, dans le cadre d’ailleurs d’une dynamique qui n’a en théorie strictement rien de contraignant, ils ont été annoncés en même temps que de grandes ambitions. En 2000 en effet, voulant, d’une part, moderniser les différents systèmes de protection sociale des États membres, et, d’autre part, avancer significativement en une dizaine d’années vers l’élimination de la pauvreté, des « objectifs communs » et des indicateurs ont été décidés en matière d’inclusion sociale.

On se penchera, enfin, sur le cas français, en procédant comme pour les OMD et la MOC (et peut-être avec moins d’abréviations et de sigles !). Il s’agira de revenir sur l’inscription, polémique, dans le droit positif d’une batterie d’indicateurs associés à un objectif, à base devenue légale, de réduction quinquennale de la pauvreté.

Progresser des OMD au récent décret français accompagnant l’objectif de résultat de baisse d’un tiers de la pauvreté en cinq ans, en passant par la MOC, c’est aussi aller du plus mou au plus dur. On entend par là des degrés en matière de soft law (pour ne pas dire de droit mou) [25] . En effet, toutes ces obligations de résultat sont des règles à juridicité discutable. Issus, par nature, du droit international, les OMD et les instruments de la MOC ne posent guère d’obligations juridiquement sanctionnées.

La fixation récente, en France, d’un objectif s’accompagne de textes à portée normative moins incertaine.

Dans ces trois premières parties, on s’intéressera, dans chacun des trois cas, à l’arrivée de ces objectifs sur l’agenda politique, à leur mise en application, à leur contenu juridique et aux éléments de débats qui les accompagnent.

C’est en faisant porter l’attention, successivement et en imbriquant les analyses, sur l’aide publique au développement, sur la construction européenne et sur les politiques sociales françaises que l’on cherchera à mettre un peu d’ordre et de synthèse [26] . L’idée-force est que, dans ces trois dimensions et trois ordres juridiques, l’objectif d’élimination (ou de réduction) de la pauvreté était implicite à l’origine. C’est le cas dans la Charte des Nations...
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